


DÉCLARATION DE BRIAN MALONE 

NÉGOCIATEUR FÉDÉRAL DANS LE CADRE 

DES NÉGOCIATIONS DE LA REVENDICATION 

TERRITORIALE DE LA BANDE DU LAC LUBICON 

Le 24 janvier 1989 

Messieurs, 

J'ai profité de notre pause de la fin de semaine pour examiner 

les résultats de nos rencontres depuis novembre et pour rédiger 

l'offre que je vous présente au nom du gouvernement fédéral. 

Lorsque nous avons entrepris ces pourparlers, nous étions guidés 

par deux séries de principes. 

Peu importe la forme du règlement final, il devait être équitable 

envers les Lubicons, équitable envers les autres groupes 

autochtones, en étant conforme aux récents règlements, et 

équitable envers les contribuables qui doivent en défrayer les 

coûts. 
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La deuxième série de principes a été établie par le chef 

Ominayak. Il a maintes fois déclaré publiquement que les Indiens 

lubicons veulent obtenir la base foncière â laquelle ils ont 

droit, être traités de façon équitable, et recevoir le même 

traitement que les autres groupes qui ont conclu des règlements. 

Je crois que notre offre rencontre tous ces critères. 

Elle a été examinée par M. McKnight et par M. Hartt. J'ai leur 

autorisation de la signer. Le Ministre la recommandera au 

Cabinet. On m'a également avisé qu'il s'agissait d'une offre 

finale. Je ne peux la modifier que pour la clarifier ou pour une 

corriger une erreur ou une omission. 

Il y a deux ajouts importants depuis nos discussions précédentes. 

Vous avez suggéré d'établir un programme de soutien pour les 

anciens qui désirent poursuivre leur mode de vie traditionnel, 

afin qu'ils puissent conserver la dignité et le respect de leur 

rôle spécial dans la société de la bande. Vous avez estimé le 

coût d'un tel programme â 50 000 $ par année. 

Comme vous le savez, le Canada n'a pas un tel programme, mais 

nous reconnaissons qu'il s'agit d'une situation spéciale. Et le 

Canada reconnaît qu'il est important de maintenir les traditions 

et les valeurs de la bande. 
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Nous offrons d'établir un fonds social en fiducie de 500 000 $ 

dont l'intérêt sera utilisé pour financer un programme de la 

bande pour appuyer les trappeurs ou pour financer d'autres 

projets de la bande pour préserver le patrimoine des Lubicons. 

Le deuxième changement est que nous sommes disposés à vous offrir 

ce qui revient à une garantie d'équitabilité. Vous avez déclaré 

que les Lubicons avaient droit à une indemnisation financière en 

plus de ce règlement. 

Nous ne voyons aucun motif pour une telle revendication. 

Toutefois, nous estimons qu'il est important que vous puissiez 

être en mesure de poursuivre davantage cette question devant les 

tribunaux, si vous le désirez. 

Nous sommes disposés à aller de l'avant avec tous les aspects de 

notre offre, sans porter atteinte à votre droit de poursuivre le 

Canada pour obtenir une indemnisation, mais il doit être bien 

compris que les avantages reçus par la bande ou par les personnes 

admissibles à participer au Traité n° 8, seront invoqués et 

constitueront également un dédommagement de toute réclamation que 

la bande pourrait faire valoir devant les tribunaux. 

Si vous êtes disposés à recommmander cette offre à la bande, nous 

devrions ajourner cette séance et maintenir l'interdiction de 

s'entretenir avec les médias. 
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Si vous n'êtes pas en mesure de la recommander, je proposerais 

que nous en informions nos clients qui pourront alors décider 

s'il y a lieu de rompre les pourparlers et de mettre fin à 

l'interdiction de s'entretenir avec les médias. 
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territoriale 

au Traité n° 

1. 

1.1. 

OFFRE OFFICIELLE FAITE PAR LE CANADA 
Â LA BANDE DU LAC LUBICON  

Le Canada offre de régler la revendication 

présentée par la bande du lac Lubicon conformément 

3 et aux principes qui suivent. 

DÉFINITIONS 

Dans la présente offre, 

"Loi" inclut les ordonnances; 

"Offre" désigne la présente offre datée du 

24 janvier 1989; 

"Alberta" désigne la province de l'Alberta; 

"Bande" désigne la bande indienne du lac Lubicon; 

"Canada" désigne le Gouvernement du Canada; 

"Ministre" désigne le ministre des Affaires 

indiennes et du Nord canadien. 
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2. ADHÉSION AU TRAITÉ N°. 8 

2.1 La bande et toutes les personnes qui ont le droit 

d'adhérer au Traité n°. 8 doivent signer 

l'adhésion présentée à titre d'annexe "A. 

3. INTÉRÊTS FONCIERS ET DES TIERCES PARTIES 

3.1. Le Canada invite la bande à souscrire à l'entente 

conjointe signée par le Canada et l'Alberta le 16 

décembre 1988 afin de donner suite à l'Entente 

Getty/Ominayak du 22 octobre 1988; ladite entente 

conjointe figurant à l'annexe "B". 

4. INFRASTRUCTURE DE LA RÉSERVE 

4.1 À la condition que la bande signe l'entente 

conjointe mentionée au paragraphe 3.1, le Canada 

aménagera dans la réserve une infrastructure 

évaluée à 34,05 millions de dollars sur une 

période de 5 ans et conformément aux descriptions 

et estimations figurant à l'annexe "C" du présent 

document. 
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5. PROGRAMME SOCIO-ÉCONOMIQUE SPÉCIAL 

5.1. Â la condition que la bande et les personnes qui 

ont le droit d'adhérer au Traité n°. 8 abandonnent 

leurs droits en faveur du Canada, celui-ci mettra 

en oeuvre au profit de la bande un programme 

socio-économique évalué à 10,2 millions de dollars 

conformément aux propositions décrites à 

l'annexe "D" ci-jointe. 

6. FONDS DE TRANSITION Â L'INTENTION DES TRAPPEURS 

6.1. Le Canada offre de verser 500 000 $ afin de mettre 

sur pied un fonds social en fiducie dont les 

intérêts annuels serviraient à financer un 

programme administré par la bande à l'intention 

des ainês qui désirent continuer à vivre de chasse 

et de piégeage comme ils l'ont toujours fait. 

Toute somme excédentaire pourrait de plus être 

consacrée à d'autres projets visant à protéger le 

patrimonie de la bande. 
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7. COOTS 

7.1. En plus de la somme de 1,5 million de dollars déjà 

versée par le Canada à la bande en 1986, le Canada 

accordera une remise de dette à la bande pour des 

prêts aux fins de recherches d'un montant de 

242 000 $ accordés par le Bureau des 

revendications des autochtones. 

7.2. Le Canada versera en outre 72 000 $ à la bande au 

titre des dépenses liés aux négociations tenues 

concernant cette revendication. 

8. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

8.1. Le ministre recommandera au Gouverneur général en 

conseil que toute entente consécutive à la 

présente offre soit approuvé, mais toute offre 

contenue dans le présente document doit être 

approuvée par le Gouverneur général en conseil 

après que la bande aura signifié son acceptation 

conformément au paragraphe 8.2 ci-dessous. 

8.2. La présente offre peut être acceptée par le chef 

et le conseil une fois qu'ils auront reçu les 

pouvoirs nécessaires de la bande et des personnes 

qui sont habilitées à adhérer au Traité n°. 8. 
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8.3. Toute entente consécutive à la présente offre ne 

doit pas être interprétée comme une modification 

ou une novation au Traité n°. 8 et ne doit pas 

être considérée comme une entente sur des 

revendications territoriales au sens de l'article 

35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

8.4. Riens dans toute entente consécutive à la présente 

offre ne doit empêcher les membres de la bande de 

participer aux programmes gouvernement aux à 

l'intention des Indiens inscrits et d'en tirer 

profit. Les avantages accordés en vertu de ces 

programmes le sont en fonction des critères 

généraux établis selon les besoins. 

8.5. Riens dans toute entente consécutive à la présente 

offre ne doit réduire les droits des participants 

à titre de citoyens canadiens et ils doivent 

continuer à bénéficier des mêmes droits et 

avantages que tous les autres citoyens. 

8.6. Rien dans toute entente consécutive à la présente 

offre ne doit toucher le statut de tout 

participant dans le cadre de la Loi sur les 

Indiens. 
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8.7. Compte tenu des droits et avantages accordés en 

vertu de la présente offre, la bande et les 

personnes habilitées à adhérer au Traite n°. 8, 

par l'intermédiaire du chef et du conseil de la 

bande : 

a) céderont à Sa Majesté du chef du Canada: 

i) tous leurs droits ancestraux, 

réclamations, titres et intérêts sur des 

terres et eaux canadiennes, 

ii) tous leurs droits ancestraux, 

réclamations ou motifs d'action, qu'ils 

soient collectifs ou individuels, passés, 

actuels ou consécutifs à la présente ou à 

la signature du Traité n°. 8, sauf 

lorsqu'ils sont spécifiquement mentionnés 

dans la présente; 

iii) tous leurs ancestraux, réclamations ou 

motifs d'action qu'ils soient collectifs 

ou individuels, passés ou actuels, qui 

sont allégués dans les poursuites légales 

mentionnées aux paragraphes 8.8 et 8.9 de 

la présente offre; 
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iv) tous leurs droits ancestraux, 

réclamations ou motifs d'action passés, 

actuels ou consécutifs à la présente ou à 

toute loi ou arrêté en conseil canadien 

ou impérial ou à toute autre action du 

Gouverneur en conseil ou du Canada en ce 

qui touche aux concessions de terres 

accordées aux Métis ou à l'argent reçu à 

ce titre. 

b) conviendront, en leur nom personnel et au nom 

de leurs héritiers, descendants et 

successeurs, de ne pas fair valoir à l'endroit 

de Sa Majesté du chef du Canada ou de toute 

province, de tout gouvernement territorial ou 

de toute personne, quelque type que ce soit de 

motif d'action, d'action réclamant un jugement 

rêclamatoire, de réclamation ou de sommation 

passé, actuel ou consécutif à la présente, sur 

la base de tout droit, réclamation, titre ou 

intérêt décrit en a). 

8.8. La bande déposera des désistements d'action 

officiels devant la Cour fédérale du Canada en 

rapport avec les causes suivantes: 
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a) T-2048-80, la bande du lac Lubicon et al. c. 

la Reine; 

b) T-2618-85, le chef Bernard Ominayak et la 

bande du lac Lubicon c. l'honorable 

David Crombie et la Reine (la cause des frais 

juridiques); 

c) T-417-88, le chef Bernard Ominayak et la bande 

du lac Lubicon c. l'honorable William McKnight 

et la Reine (la "cause Daishowa"); 

8.9. La bande abandonnera officiellement, auprès de la 

Cour du banc de la reine de l'Alberta, les 

poursuites suivantes: 

a) 8201-03713, chef Bernard Ominayak et al. c. 

Norcen Energy Resources Limited et al. 

b) 8801-07584, bande du lac Lubicon et al. c. le 

Procureur général du Canada et la Reine du 

chef de l'Alberta (demande reconventionnelle). 

8.10. La bande déposera les documents pertinents auprès 

de la Commission des droits de la personne des 

Nations Unies, de manière à reconnaître le 

règlement de son grief à l'endroit du Canada. 
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8.11. 

8.12 . 

Aucune disposition d'un accord découlant de la 

présente offre ne doit être interprétée comme 

ayant des répercussions sur les droits de chasse, 

de piégeage et de pêche conférés, aux termes de 

l'Accord de transfert des ressources naturelles de 

1930, à toute personne pouvant participer à la 

présente adhésion au Traité n°. 8. 

En considération des droits et avantages conférés 

par tout accord découlant de la présente offre, la 

bande doit accepter de dégager Sa Majesté du chef 

du Canada de tout motif d'action, poursuite, 

action, réclamation, demande, dommages-intérêts, 

coût, dépense, obligation et droit, présenté 

contre le Canada à la suite du présent accord, 

qu'il soit connu ou non, et que toute personne 

autorisée à participer à la présente adhésion au 

Traité n°. 8, y compris tout héritier, successeur 

ou personne désignée par celle-ci a envisagé dans 

le passé, envisage actuellement ou pourrait 

envisager à l'égard du Canada, relativement aux 

réclamations, aux droits ancestraux, aux titres et 

aux intérêts décrits à la l'article 8.7 de la 

présente ou en découlant de quelque façon que ce 

soit. 
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8.13. Le Canada présentera une défense vigoureuse à 

l'égard de tout motif d'action, poursuite, action, 

réclamation ou demande; de plus, il ne fera aucun 

compromis et ne réglera aucun motif d'action, 

poursuite, action, réclamation et demande sans le 

consentement de la bande. 

8.14. La présente constitue l'offre intégrale et il 

n'existe aucune description, garantie, entente 

auxiliaire ou condition ayant des répercussions 

sur la présente offre, si ce n'est celles dont il 

est fait état dans la présente. 
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Tout accord découlant de la présente offre et les 

engagements financiers qui y sont prévus sont 

conditionnels à l'octroi des crédits 

parlementaires nécessaires durant l'exercise 

financier applicable. Â supposer que le 

Parlement, au cours d'un exercise financier donné, 

n'octroie pas de fonds suffisants pour mettre en 

oeuvre la partie de l'accord qui doit être 

exécutée durant l'exercise financier en question, 

la mise en oeuvre en sera alors reportée à un 

exercise financier ultérieur pour lequel des 

crédits suffisants auront été accordés. 

Signé à Ottawa, le 24 jour de janvier 1989. 

(Signé par J.B. Malone) 
J. Brian Malone, c.r. 
Négociateur fédéral 



Annexe A 

Adhésion 

an 

Traité N°. 8 

CONSIDÉRANT QUE nous, les soussignés, avons eu 

communications du traité communément connu sous le nom de 

traité n°. 8, conclu entre Sa Majesté la Reine Victoria et les 

Cris, les Castors, les Tchippewayans et autres Indiens habitant 

le territoire défini et décrit dans la présente, en l'année de 

Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf, et de 

l'intention de Sa Très Gracieuse Majesté Elisabeth II, par la 

grâce de Dieu reine du Royaume-Uni, du Canada et de ses autres 

royaumes et territoires, chef du Commonwealth et défenseur de la 

foi, de nous faire profiter des dispositions de ce traité par la 

truchement de son commissaire J. Brian Malone, c.r., de la ville 

de Calgary; 

EN CONSÉQUENCE, nous, ledits Indiens, consentons par 

les présentes, en échange des conditions qui nous sont accordées 

dans le traité, à céder, transférer et abandonner pour toujours 

à Sa Majesté la Reine, à ses héritiers et à ses successeurs, 

tous nos droits, titres et privilèges relatifs à toute terre 

située au Canada; 



ET nous consentons par les présentes à accepter les 

différents paiements, dispositions et réserves prévus dans ledit 

traité, et nous nous engageons solennellement à suivre 

fidèlement et à exécuter toutes les disposition, obligations et 

conditions imposées aux chefs et aux Indiens y mentionnés, le 

tout devant être fait et observé en conformité des articles 

dudit traité comme si nous-mêmes avions été originairement 

parties contractantes dans icelui; 

ET Sa Majesté la Reine s'engage, par son représentant 

susnommé, à verser régulièrement à chaque chef et à sa bande 

tous les paiements prévus dans ledit traité et à respecter 

rigoureusement toutes les conditions contenues dans ce dernier. 

EN FOI DE QUOI, le commissaire de Sa Majesté et lesdits 

Indiens ont apposé leur signature aux présentes. 



Signé à , le   

jour de   1989, par le commissaire de Sa 

Majesté et les Indiens de la bande du lac Lubicon comprenant 

quelque 154 families habitant à Little Buffalo, dans la province 

de l'Alberta, en présence des témoins soussignés, ledit document 

ayant été au préalable interprété et expliqué. 

Témoins: 



ANNEXE "B" 

REVENDICATION TERRITORIALE DU LAC LUBICON 
PROPOSITIONS À DISCUTER 

1. L'Alberta mettra de côté, le plus tôt possible, aux 
fins d'administration par le Canada 79 milles carrés 
(50 560 acres) de terres lui appartenant (mines et 
minéraux exceptés) afin que le Canada d'en fasse des 
réserves indiennes à l'intention de la bande du lac 
Lubicon. Ce transfert se fera aux termes de la 
Loi constitutionnelle de 1930. La mise de côté des 
terres en vue de leur transfert devra s'effectuer dans 
les six mois suivant la signature des accords officiels 
à ce sujet avec, au besoin, une description sommaire du 
territoire. 

2. L'Alberta transférera le plus tôt possible au Canada 
l'administration et le contrôle de 16 milles carrés de 
plus (10 240 acres) de terres lui appartenant (mines et 
minéraux exceptés); ces terres devront être mises à la 
disposition de la bande conformément aux accords 
conclus entre la bande et le Canada. Ce transfert 
n'est pas exigé par la Loi costitutionnelle de 1930. 
Il entrera en vigueur dans les six mois suivant la 
signature des accords officiels, avec, au besoin, une 
description sommaire du territoire. 

3. La bande et l'Alberta conviennent que les terres, dont 
il est question au deuxième paragraphe, ne seront pas 
exploitées sans le consentement des deux parties 
intéressées. 

4. Compte tenu de la collaboration de l'Alberta et de la 
bande dans le transfert des terres décrit au deuxième 
paragraphe, le Canada versera à titre gratuit à 
l'Alberta et à la bande un paiement égal à la juste 
valeur marchande desdites terres. La bande endossera 
le paiement à l'Alberta. 

5. Les terres dont il est question au premier et au 
deuxième paragraphes du présent document équivalent 
approximativement à celles décrites aux annexes "1", 
"2" et "3" jointes en annexe; leurs droits de propriété 
seront assujettis aux conditions suivantes: 
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a) l'exclusion des intérêts des exploitants de pétrole 
et de gaz ; 

b) le droit d'accès de l'Alberta au lac Lubicon; 

c) l'exclusion du lac Lubicon, avec son lit et ses 
rives, des terres cédées, conformément au premier 
et au deuxième paragraphes; cette condition ne 
modifie toutefois en rien la taille de la réserve. 

6. Quand les terres dont il est question au premier et au 
deuxième paragraphes, ci-dessus, auront été mises de 
côté le Canada déclarera ce territoire réserve 
indienne, aux termes de la Loi sur les Indiens. 

7. Il appartiendra au Canada de dédommager au besoin les 
intérêts des tiers (en surface ou sur le sous-sol) sur 
le territoire de 25,4 milles carrés envisagé en 1940 
pour 1'etablissements de la réserve ("l'ancien 
territoire de la réserve"). 

8. Avant que le transfert prévu au premier paragraphe 
n'entre en vigueur, le Canada et l'Alberta s'engagent 
conjointement à prendre les mesures nécessaires pour 
libérer le territoire des obligations suivantes: 

a) concessions diverses MLL-2852 
b) concession aux fins de pâturage GRL-38048; 
c) permis d'exploitation forestière et de pâturage 

FGL-84004; et 
d) droits de jouissance HRS-860001. 

9. Dans l'éventualité où les permis de pétrole et de gaz 
naturel n°. 5486010093 et 5486010094 seraient prolongés 
après le 22 October 1992, le Canada en obtiendra le 
retrait pour que la construction des installations de 
la réserve puisse s'effectuer avec le moins de retard 
possible. 

10. Le Canada et la bande prendront les mesures nécessaires 
pour respecter, à la satisfaction de l'Alberta, toutes 
les dispositions en vigueur relativement à 
l'exploitation en surface des terres dont il est 
question au premier et au deuxième paragraphes 
ci-dessus, et particulièrement: 

a) 1'accord sur le pipeline PLA-810618; et 
b) l'accord sur le pipeline PLA-2145. 
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11. Avant que les terres dont il est question au premier et 
au deuxième paragraphes ci-dessus ne soient cédées, le 
Canada et la bande prendront les mesures nécessaires 
pour respecter, à la satisfaction de l'Alberta, les 
droits d'accès par voie terrestre des titulaires de 
concessions et de permis sur le sous-sol en vue de 
l'exploration et de l'exploitation futures des mines et 
des minéraux. 

12. Avec les terres mises de côté au premier paragraphe 
ci-dessus, l'Alberta mettra de côte aux fins 
d'administration le Canada les mines et les minéraux 
libres de servitudes qui s'y trouvent afin qu'ils 
fassent partie de la réserve. 

13. Avec l'accord préalable de la bande, le Canada et 
l'Alberta essaieront de négocier, aux termes de la Loi 
sur le pétrole et le gaz de terres indiennes des 
arrangements spéciaux avec les titulaires de 
concessions et de permis sur le sous-sol des 79 milles 
carrés dont il est question au premier paragraphe. 

14. La bande (et ses membres) acceptent de céder des 
terres, aux terms de la Loi sur les Indiens, pour les 
fins décrites au paragraphe treize, quand les mines et 
les minéraux auront été mis de côté par l'Alberta pour 
être administrés par le Canada. 

15. À l'expiration ou à la cession des concessions et 
permis sur le sous-sol sur les 79 milles carrés visés, 
l'Alberta mettra de côté les mines et les minéraux 
alors libres de servitudes pour qu'ils soient 
administrés par le Canada et fassent partie de la 
réserve. 

16. Le 22 octobre 1992, le Canada et l'Alberta mettront 
officielement de côté, aux fins d'administration par le 
Canada, les mines et les minéraux sur le territoire de 
79 milles carrés qui n'auront pas été cédés plus tôt et 
les deux parties prendront les mesures qu'elles auront 
prévues à cette fin. 
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17. La bande, ses membres et les Indiens inscrits qui ont 
droit d'en être membres, dégageront le Canada et 
l'Alberta de la revendication territoriale, faite en 
vertu des droits ancestraux, prévus dans le 
Traité n°. 8, ou aux termes de la Loi constitutionnelle 
de 1930, au nom de la bande d'un de ses membres ou des 
Indiens inscrits ayant droit d'en être membres. 

18. Quand l'Alberta mettra de côté aux fins 
d'administration par le Canada les 79 milles carrés 
prévus, avec mines et minéraux, le Canada dégagera 
entièrement l'Alberta, aux termes de l'article 10 de 
l'annexe II de la Loi constitutionelle de 1930, de la 
revendication territoriale faite aux terms du Traité 
n°. 8 au nom de la bande, d'un de ses membres ou des 
Indiens inscrits ayant droit d'en être membres. 



Annexe C 

TRAVAUX 'IMMOBILISATIONS DE LA BANDE DU LAC LUBICON 

18 janvier 1989 



NOTA 

Le présent avant-projet modifie celui 
du 16 décembre 1988. 

Voici les sections qui ont été remaniées: 

Table des matières 

Sections 1.2 
1.4 b, c, d, e, f, g, 
1.6 
1.8 
2.1 (premier paragraphe seulement) 
2.2 (premier paragraphe seulement) 
2.7 
3.0 Tableau récapitulatif des estimations 

de la catégorie "D" 
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1. GÉNÉRALITÉS 

1.1 Introduction 

Le présent document a pour but de décrire, le plus 
clairement possible, les habitations, l'infrastructure 
et les établissements d'enseignement qui seront mis à 
la disposition des Indiens du lac Lubicon. 

Étant donné qu'il reste beaucoup de travaux techniques 
à effectuer, il est encore impossible de fournir une 
description détaillée des installations. Voici donc 
les trois moyens retenus pour expliquer les travaux : 

i) énoncé de la politique générale et des objectifs; 

ii) description des services nécessaires avec, dans 
certains cas, les principales options envisagées; 
et 

iii) une estimation des coûts destinée à déterminer 
l'importance générale des dépenses prévues, sauf 
dans les cas où un montant forfaitaire doit être 
versé (pour le cimetière et les conduites de gaz, 
par exemple). 

On entend ainsi définir la politique à suivre pour 
arrêter le projet et déterminer la nature des services 
ou installations envisagés et leurs coûts ou la 
fourchette des coûts. 

1.2 Coût total du projet, étapes de sa réalisation et 
gestion 

Le gouvernement fédéral propose de verser au total 
34 millions de dollars pour la construction des 
habitations et des établissements communautaires 
décrits dans le présent document. 

L'ensemble du plan d'immobilisations comprend 
trois parties: 

De travaux d'immobilisations 
intégrés 33 000 000 $ 

De nouvelles maisons en prevision 
de l'accroissement de la population 
durant la période quinquennale 700 000 $ 

Une clinique médicale (À négocier avec 
Santé et Bien-être social Canada) - 
estimation: 350 000 $ 

Total 34 050 000 $ 
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Pour les travaux d'immobilisations intégrés, la bande 
recevrait sur une période de cinq ans le montant 
forfaitaire de 33 millions de dollars. 

Cette somme serait affectée d'abord à la construction 
des ouvrages d'immobilisations décrits ici. Si elle 
devait être trop élevée pour les travaux prévus, on 
pourrait ajouter des installations ou développer 
celles qui figurent déjà au plan. Si, par contre, 
elle était insuffisante, il faudrait alors réduire le 
proj et. 

On doit produire le plan quinquennal d'exécution des 
travaux et le faire approuver à la fois par la bande 
et le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC). 

L'exécution des travaux d'immobilisations décrits dans 
le présent document devrait s'échelonner sur 
cinq ans, a partir du 1er avril 1989 ou dès que le 
Canada (Cabinet fédéral), la bande du lac Lubicon et 
la province de l'Alberta auront approuvé 
l'établissement de la réserve et que le cabinet 
fédéral et la bande auront accepté le projet 
d'immobilisations. 

La première année serait réservée à la planification 
et à l'approbation du projet (dépenses évaluées à 
2 millions de dollars). Au cours des quatre années 
suivantes, ou compte répartir les dépenses également 
dans la mesure du: ainsi, on dépenserait 8 millions 
de dollars au cours de chacun des trois premières 
années et 7 millions la dernière. 

1.3 Aménagement 

Les Indiens du lac Lubicon veulent bâtir leurs 
établissements communautaires secteur central sur la 
péninsule qui, de la rive sud, s'avance dans le lac. 
Il n'y aurait pas de maisons sur la péninsule; le 
secteur rêsidential se situerait plutôt au nord-ouest 
(juste à l'est de la petite rivière provenant du lac 
Little Buffalo), sur les rives sud et est du lac (près 
de la rivière Lubicon). On ne songe pas à construire 
de maisons au bord du lac, mais un peu plus en retrait 
(entre 200 et 1 000 ou 2 000 mètres de distance du 
bord). 
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Il sera très important que l'emplacement du secteur 
résidentiel réponde, si possible, aux quatre critères 
suivants : 

1. qu'il respecte les souhaits des résidents; 

2. qu'il se trouve près du service d'eau et qu'il 
permette l'accès direct à un puits; 

3. que le sol se prête à 1'installations de fosses 
septiques (une par maison ou groupe de maisons); 
et 

4. qu'il soit facilement accessible par la route. 

Les conditions énoncées en 2 et 3 sont 
particulièrement importantes étant donné que le 
transport par camion de l'eau potable et des eaux 
usées aurait de graves répercussions sur la santé des 
habitants et entraîner ait des coûts. 

1.4 Planification - Emplacement de la réserve, services, 
coûts connexes 

Les travaux de planification comprennent les étapes 
suivantes : 

a) Planification générale de l'aménagement physique 

Topographie 
Investigation des chantiers 
Levés préliminaires 
Plan des routes 
Levés gêotechniques 
Essais du sol pour la construction 
Levés hydrologiques 
Choix de l'emplacement des établissements 
communautaires 
Choix de d'emplacement du dépotoir 
Plan de dêfrichage 

Investigation des chantiers (secteur résidentiel) 

- forages d'essai pour l'eau 
- étude de reconnaissance pour les fosses septiques 
- étude sur l'accessibilité du secteur par la route 
- plan des rues du secteur résidentiel 
- possibilité de modification du tracé de la rue 
principale pour bien servir le secteur 
résidentiel 

- tracé des principales canalisations pour les 
services d'eau, d'égout, d'électricité et de gaz 
naturel 



b) Consultation de la collectivité 

L'exercice de planification prévoit la consultation 
de la collectivité. En effet, les membres de la 
bande auront l'occasion d'indiquer le genre de 
services dont ils ont besoin. 

La consultation ne portera pas uniquement sur la 
planification des installations matérielles, mais 
tiendra aussi compte de questions sociales et 
économiques. La bande retiendra les services d'un 
expert-conseil pour se faire aider à organiser la 
consultation et pour obtenir des conseils 
spécialisés. 

c) Plan d'aménagement physique de la collectivité 

Â partir des renseignements obtenus aux étapes a) 
et b), on produira un plan d'aménagement physique 
de la collectivité. 

Comme ce plan a une incidence directe sur les 
besoins de la collectivité et les coûts de 
construction, il doit être approuvé par le conseil 
de la bande et aussi par le MAINC. 

d) Projet - Planification particulière 

Routes - conception détaillée 

Alimentation en eau - conception détaillée 

Système d'égouts - conception détaillée 

Bâtiments - conception détaillée des éléments 
suivants : 

- École 
- Bureau de la bande 
- Poste de pompiers 
- Centre de santé 
- Installations utilisées pour l'entreposage et 

l'entretien du matériel, ainsi que la formation 
- Toute autre installation financée dans le cadre 

de ce projet d'immobilisations 
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e) Gestion du projet 

Supervision professionnelle de la mise en oeuvre 

Coûts de gestion du projet pour le MAINC et pour 
Travaux publics Canada 

Coûts de gestion de la bande 

f) Estimation des coûts 

1. Planification et gestion du projet 

(Points a), b), c) et e) ci-dessus.) 

° Études de faisabilité et 
consultation de la 
collectivité (points a), 
b) et c) précités) 600000$ 

° Gestion du projet de la bande, 
y compris les éléments suivants: 

- gestion des projets - généralités 
- liaison avec le conseil de bande 

et les membres de la collectivité 
- coordination de l'emploi 
- planification axée sur l'exploitation 

et de l'entretien futurs des 
installations de la collectivité 

5 ans à 150 000 $ 750 000 $ 

Total de la planification et 
de la gestion des projets 1 350 000 $ 

2. Point d) susmentionné 

Le coût de la conception 
dêtailêes et de la supervision 
technique de la mise en oeuvre du 
projet est inclus dans l'estimation 
prévue pour chaque point. 

3. Coûts de la gestion du projets 
pour TPC et le MAINC 

Il s'agit de coûts fédéraux non 
non dans le montant qui sera 
verse à la bande 

5 ans à 240 000 $ 1 200 000 $ 



4. Installations pour le personnel 
technique administratif embauché 
par la bande (différents d'un camp 
d'entrepreneur). 

Il convient d'étudier la meilleure 
façon d'y pourvoir. 

Estimation (calcul préliminaire) 200 000 $ 

g) Planification des institutions de la bande du lac 
Lubicon 

La bande du lac Lubicon souhaite entreprendre des 
travaux de planification afin d'élaborer des 
programmes et des stratégies de développement 
communautaire et d'acquérir les compétences 
nécessaires à l'administration des services 
communautaires. Â cette fin, la bande élaborerait, 
entre autres, des plans et stratégies d'éducation 
élémentaire et secondaire et de formation 
professionnelle relativement au (contenu des 
programmes); elle élaborerait des principes et des 
plans de développement dans le domaine des services 
sociaux, de la santé et des loisirs; elle prendrait 
aussi les mesures qui s'imposent en prévision de 
l'utilisation et du maintien des services 
communautaires (eau, hygiène, etc.) ainsi que des 
immobilisations. 

Il est proposé d'aborder les questions précitées de 
la façon suivante: 

Éducation et formation professionnelle 

- octroi de 75 000 $ par année pendant deux ans 

Services sociaux, santé et loisirs 

- octroi de 75 000 $ par année pendant deux ans 

Exploitation et entretien des immobilisations des 
services communautaires 

- utiliser les fonds et compétences techniques 
prévus pour le projet d'immobilisations, sous la 
rubrique "Coûts de gestion du projets pour la 
bande" (voir les sections 1.4 e) et f) 
ci-dessus). 
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Par conséquent, un montant total de 300 000 $ 
serait versé. Il se pourrait que le 
travail que nécessite a proprement 
parler, la planification des 
institutions, soit moins considérable 
que prévu, au quel cas une partie des 
fonds pourrait servir à éponger 
partiellement l'augmentation de la 
charge de travail gênéralau chapitre 
de la gestion, durant la période 
quinquennale visée. 

1.5 Perspective de planification et importance des 
installations du secteur central 

Pour la planification et la conception des principales 
installations d'électricité, d'alimentation en eau et 
d'égouts (c.-à-d. les installations qui ne 
desserviront pas uniquement les résidences des 
particuliers ou les installations communautaires, mais 
bien la collectivité dans son ensemble), il faudrait 
se fonder sur une perspective de vingt ans. Celle-ci 
s'appliquerait à des installations comme la ligne 
électrique principale, une source centrale 
d'alimentation en eau pour la collectivité (si ce 
genre de source centrale est utilisée), un bassin pour 
le traitement des eaux usées de la collectivité (pour 
rêpondreaux besoins de toutes les installations du 
secteur central ou de toutes les résidences ou les 
deux) . 

Les installations centrales, p. ex. les services 
d'alimentation en eau du secteur central, le système 
d'égouts, etc., seront conçues de manière à répondre à 
tous les besoins de services de la collectivité. Le 
coût de ces installations sera considéré comme un coût 
d'infrastructure communautaire général sauf si 
l'aménagement d'une entreprise de développement 
économique ou commercial occasionne une demande de 
services qui augmente considérablement (dans une 
proportion de 20 % ou plus, par exemple) l'envergure 
des installations nécessaires. En ce cas, le coût de 
l'augmentation au titre de la capacité sera imputable 
à l'entreprise de développement commercial ou 
économique. 

1.6 Le nombre d'habitations 

Aux fins de la planification, nous utiliserons un 
chiffre global de 120 maisons à construire ou à 
réaménager. 
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Ce chiffre comprend un noyau de 100 habitations, fondé 
sur l'hypothèse que, des 506 personnes inscrites sur 
la liste de membres de la bande au 12 décembre 1988, 
450 déménageront dans la réserve, et qu'une habitation 
abritera en moyenne 4,5 personnes. En outre, 
20 unités d'habitation sont prévues pour tenir compte 
de la croissance démographique, durant la période 
quinquennale. 

Nous nous appuierons aussi sur le chiffre de 
120 unités d'habitation pour évaluer le coût des 
raccords aux systèmes d ' a.l imentat ion en eau, d'égouts 
et d'électricité, de la connexion aux conduites de gaz 
naturel et du défrichement du terrain. 

Le nombre d'habitations pourra être rajusté, compte 
tenu du nombre réel de personnes qui déménageront sur 
la réserve, tel que prévu sous la rubrique 
"Habitation" (section 2.7). Compte tenu de la 
possibilité d'un rajustement à la hausse, un poste 
distinct est prévu dans le budget pour les maisons 
supplémentaires et services connexes. 

1.7 Mode de gestion 

Le financement versé à la bande, grâce à un accord de 
contribution, s'accompagnera d'une description du mode 
de gestion à suivre. Le MAINC, par l'entremise des 
Services techniques de TPC, fournira des services 
consultatifs techniques pour tous les aspects du 
programme d'immobilisations. 

Le travail sera adjugé, sous la forme d'un ou de 
plusieurs marchés importants, par voie d'appel 
d'offres public. 

Les appels d'offres et le marchés comprendront des 
dispositions stipulant que certains travaux seront 
confiés en sous-traitance à la Bande ou à ses membres. 
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1.8 Accord d'encouragement - Gestion d'un budget de projet 
fixe 

Pour permettre à la bande de profiter pleinement des 
fonds qui pourraient ne pas être nécessaires aux 
travaux d'immobilisations décrits dans le présent 
document et pour permettre au Canada de bénéficier 
d'un accord prévoyant les coûts fixes, il est proposé 
de fixer à 33 millions de dollars le financement prévu 
pour le projet intégré d'immobilisations. 

Dans l'utilisation de ces fonds, il faudra accorder la 
priorité à la construction des installations décrites 
dans le présent document. 

Les modalités de gestion seront identiques à celles 
qui sont normalement établies pour les projets 
financés au moyen d'accords de financement, à la 
différence que le montant total de 33 millions de 
dollars demeurera disponible pour le projet et 
qu'aucuns fonds supplémentaires ne seront versés même 
si les coûts sont inférieurs ou supérieurs à ceux 
prévus. Par conséquent, il faudra revoir 
régulièrement le total des coûts prévus pour 
l'ensemble du projet et prendre, à l'occasion, des 
décisions visant à en étendre ou à en restreindre la 
portée (c.-à-d. le nombre et le type d'installations à 
construire). Les fonds seront versés par le 
Ministère, à titre d'avances et d'acomptes, au fur et 
à mesure que les travaux progresseront. 

Il est entendu que l'on pourra décider d'étendre (ou 
de restreindre) la portée du projet au fil de son 
évolution et s'il appert que l'on peut apporter de 
telles modifications sans dépasser les sommes 
autorisées. Toutefois, pour éviter que des 
installations essentielles ne puissent être achevées à 
la fin du projet, les gestionnaires doivent s'assurer 
qu'il y a toujours un plan d'urgence auquel ils 
peuvent recourir en cas d'augmentation imprévue des 
coûts. Ces provisions pour éventualités pourraient 
consister en des fonds non répartis ou en un accord 
entre la bande et le MAINC, lequel stipulerait que 
l'aménagement de certaines installations sera 
restreint, voir annulé si le coût des installations 
essentielles augmente. 
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2. IMMOBILISATIONS 

2.1 Eau 

Politique générale et objectif: 

Assurer l'alimentation en eau conformément à la 
politique du ministère. En l'occurrence, assurer 
l'alimentation en eau potable à l'intérieur des 
résidences et des bâtiments communautaires, de la 
manière la plus rentable possible, compte tenu des 
coûts d'immobilisations, de fonctionnement et 
d'entretien. Le MAINC financera l'alimentation en eau 
des résidences, de l'école, du bureau de la bande, du 
centre de santé et des autres installations non 
commerciales, conformément à la politique 
ministérielle. 

Options techniques: 

Pour le moment, les options techniques exposées 
ci-après sont considérées comme les plus susceptibles 
de répondre aux besoins de la collectivité, de la 
manière la plus rentable possible. L'option qui sera 
retenue le sera à la lumière des études techniques et 
de coûts. 

Option A: 

Dans le secteur central, un puits principal profond et 
un puits d'appoint, avec alimentation au moyen d'un 
réseau de canalisations. 

Dans le secteur résidentiel, l'option privilégiée 
consisterait à utiliser une combinaison de puits peu 
profonds ou profonds pour alimenter directement les 
résidences des particuliers. 

Coût estimatif: 1 375 000 $ arrondis à 1 400 000 $ 
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Option B: 

Dans le secteur central, un puits principal profond et 
un puits d'appoint, avec alimentation au moyen d'un 
rêseay de canalisations. 

Pour l'alimentation des résidences, utilisation d'un 
réservoir (qui pourrait être situé dans le secteur 
central) et transport de l'eau par camion jusqu'à des 
citernes individuelles (pour chaque maison) ou 
collectives (pour des groupes de maisons). Utilisation 
de 3 camions d'une capacité de 1 000 gallons chacun. 

Coût estimatif: 1 400 000 $ 

2.2 Évacuation des eaux usées 

Politique générale et objectif: 

Fournir un service d'évacuation des eaux usées aux 
résidences et aux édifices communautaires, conformément 
à la politique du ministère. En l'occurrence, offrir un 
service intérieur d'évacuation des eaux usées qui soit 
sûr, de la manière la plus rentable possible compte tenu 
des coûts d'immobilisations, de fonctionnement et 
d'entretien. Le MAINC financera la mise en place de ce 
service à l'intention des résidences, de l'école, du 
bureau de la bande, du poste sanitaire et des autres 
installations communautaires non commerciales, 
conformément à la politique ministérielle. 

Options techniques: 

Pour le moment, les options techniques exposées ci-après 
sont considérées comme les plus susceptibles de répondre 
aux besoins de la collectivité, de la manière la plus 
rentable possible. L'option qui sera retenue le sera à 
la lumière des études techniques et de coûts. 

Option A: 

Dans le secteur central, système de canalisation relié à 
un bassin d'épuration des eaux situé à proximité du 
secteur central, à un endroit ne présentant aucun danger 
pour l'environnement. Il faudrait prévoir pompes pour 
éliminer lesexcêdents. 

Pour le secteur résidentiel, l'option privilégiée 
consisterait à doter chaque habitation ou groupes de 
maisons de fosses septiques et de champs de drainage. 

Coût estimatif: 1 315 000 $ 
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Option B: 

Dans le secteur central, réseau de canalisations relié à 
un bassin d'épuration des eaux situé à proximité du 
sector central, à un endroit ne présentant aucun danger 
pour l'environnement. Il faudrait prévoir des pompes 
pour éliminer les excédent. 

Pour le secteur résidentiel, utilisation de bassins de 
rétention et transport des eaux usées par camion 
jusqu'au bassin d'épuration. Utilisation de 3 camions 
d'une capacité de 1 C00 gallons chacun. 

La rentabilité d'un seul bassin d'épuration pour 
l'ensemble de la collectivité, comparativement à la 
rentabilité d'un bassin pour le secteur central et d'un 
autre pour le secteur résidentiel, doit faire l'objet 
d'une étude plus approfondie. 

Coût estimatif: 1 390 000 $ 

2.3 Routes 

Politique générale et objectifs: 

Le MAINC assurera un accès routier au secteur central 
de la collectivité et à l'intérieur de celui-ci ainsi 
qu'aux secteurs résidentiels, conformément à la 
politique ministérielle. 

Options techniques: 

a) Accès (route principale) 

Option A: 

Construction d'une route parlant de la route de la 
société pétrolière, s'étendant vers l'est jusqu'au 
secteur central, sur une distance d'environ 1 km au 
sud du lac, au sud du bloc central, puis s'étendant 
encore plus vers l'est, le long de la rive sud (200 
à 500 mètres du lac) jusqu'à l'extrémité est du 
lac, franchisement un pont enjambant la rivière 
Lubicon, la route prenant fin de l'autre côté du 
pont. De plus, construction d'une voie d'évitement 
partant de la route principale décrite ci-dessus et 
longeant le côté ouest de la péninsule, jusqu'au 
secteur central, puis longeant le côté est et 
revenant! la route principale. Longueur totale de 
30 km, y compris 7 km pour la voie d'évitement du 
secteur central. 
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Option B: 

Construction d'une route de la route provinciale 
n° 686, au nord de la partie ouest du lac, vers le 
lac (près de l'embouchure de la rivière provenant 
du lac Little Buffalo), en direction ouest, le long 
de la rive nord (à une distance variant entre 200 
et 500 de la rive) jusqu'à l'extrémité ouest du 
lac, puis, en direction est (à environ 1 km du lac) 
vers le secteur central, et au-delà de la rivière 
Lubicon, à l'extrémité est du lac, comme dans 
l'option A. De plus, route principale vers la 
péninsule comme dans l'option A. Longueur totale: 
30 km (ce qui comprend 7 km pour la voie de 
ceinture du secteur central). 

Norme routière - Catégorie I, largeur de 7,8 mètres. 

b) Service local: 

Description: 

Dans le secteur central, construire des routes 
locales pour desservir l'école, le bureau de la 
bande, les magasins, le chantier, le centre de 
santé, les stations de pompage, etc. à l'aide d'un 
tracé routier efficace. On prêvoiera aussi un 
accès aux divers immeubles, si ceux-ci (p. ex. 
l'école) sont en retrait de la route. 

Pour les résidences, construire des routes 
latérales à partir de la route principale, d'une 
longueur variant habituellement entre 250 et 
1 000 m, afin de desservir les résidences qui 
seront autant que possible regroupées (prévoir 
entre 100 et 150 m de route par foyer). 

Si l'option A est retenue, une route latérale 
serait construite à partir de la voie d'accès 
principale afin de desservir les résidences situées 
près de la rive nord-est du lac Lubicon. 

Au total, planifier une route pour 160 foyers, à 
raison de 125 m (1/8 km) de route par résidence, ce 
qui donne 20 km au total. 

En outre, prévoir un total de 10 km dans le secteur 
central (en plus de la voie d'évitement de la voie 
d'accès principale). Ainsi, on estime qu'il 
faudrait un total de 30 km de routes locales. 
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Norme routière: 

Secteur central - Catégorie II, largeur de 7,4 m 
lorsque la route dessert des établissement publics. 

Secteurs résidentiels - Catégorie III, largeur de 
7,0 m lorsque la route dessert des résidences et 
qu'aucun autobus scolairene l'emprunte. 
Catégorie II (7,4 mètres) si un autobus scolaire 
doit l'emprunter. 

Objectifs et normes: 

Les données fournies tiennent compte des objectifs 
et normes de la bande et du MAINC et ont été 
préparées à l'aide des renseignements les plus 
complets et les plus récents dont on dispose. Le 
tracé, la longueur et les coûts réels des routes 
dépendront de l'endroit qui conviendra le mieux 
pour la construction des maisons (compte tenu des 
préférences de la collectivité et du fait que 
celles-ci doivent absolument pouvoir compter sur un 
approvisionnement en eau, un réseau de fasses 
septiques pour les eaux usées et un accès routier 
efficace), des conditions du sol et de la 
topographie. 

Coût estimatif: (le même 
pour les deux options) 5 200 000 $ 

Les coûts comprennent l'élaboration des plans, la 
supervision des travaux, les ponceaux, les ponts, 
etc. Une somme de 400 000 $ a été prévue pour les 
ponts. 

2.4 Électrification 

Description : 

Amener la ligne principale (triphasée) de la 
sous-station Norcen jusqu'aux secteurs résidentiels 
situés sur la rive nord-est du lac (distance d'environ 
15 km). Prolonger la ligne jusqu'au secteur central en 
contournant l'extrémité ouest du lac (et en longeant la 
route), jusqu'à l'extrémité est du lac. Terminer la 
ligne tout juste au nord de la rivière Lubicon (distance 
estimative de 30 km). 

Lignes locales (monophasées). 
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Suivre les routes locales et latérales dans le secteur 
central. Installer un transformateur local pour chaque 
route latérale desseront les résidences. Prévoir une 
ligne de distribution locale d'une longueur équivalante 
à la longueur estimative des routes locales, 
c'est-à-dire 30 km. 

Normes : 

On devrait appliquer les normes qui sont retenues par la 
société d'électricité provinciale pour des collectivités 
comparables situées dans le même secteur géographique. 

Coût estimatif: 1 250 000 $ 

Estimation établie à partir des données sur les coûts 
unitaires fournies par l'Alberta Power Corp. 

2.5 Gaz naturel 

Objectif général: 

Fournir un approvisionnement en gaz naturel à partir 
d'un réseau de canalisations, si une étude démontre 
qu'il s'agit de la méthode de chauffage la plus 
économique. Les travaux seraient financés 
principalement à l'aide d'une subvention provinciale. 
Le MAINC pourrait verser une contribution à cet égard, 
mais c'est le service public (ICG) ou la bande qui 
devrait fournir le reste de l'argent nécessaire. 

Description : 

Sous réserve de la réalisation d'une étude de 
rentabilité, installer un réseau de canalisations de gaz 
naturel conformément à la proposition détaillée de la 
bande : 

Coût estimatif: 

Coût estimatif total 

Moins subvention provinciale 

Différence 

Contribution du MAINC (montant fixe) 

Écart (qui doit être comblé par la 

bande ou la société gazière) 

1 380 000 $ 

780 000 $ 

600 000 $ 

350 000 $ 

250 000 $ 

La contribution du MAINC serait 
fixée à 350 000 $. 



2.6 École élémentaire et secondaire et résidences pour les 
enseignants 
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Politique générale et objectifs: 

Fournir les fonds requis à la construction d'un 
établissement d'enseignement et de résidences pour les 
enseignants conformément à la politique actuelle du 
MAINC. 

L'école sera construite de façon à accueillir les 
étudiants de la maternelle jusqu'à la 12e année, 
nombre des étudiants étant calculé à partir des 
inscriptions prévues quatre ans après l'ouverture 
l'école (c.-â-d. en septembre 1996). 

le 

de 

Description : 

La superficie de l'école serait établie à partir des 
normes à ce sujet récemment approuvées par le MAINC. 
Celles-ci permettent de déterminer la superficie de 
l'établissement à partir des niveaux d'enseignement qui 
doivent être offerts au sein de l'école et du nombre 
d'étudiants. 

Option A: 

Hypothèse : 

toutes les familles figurant sur la liste des 
membres de la bande (y compris les Indiens 
réinscrits en vertu de la Loi C-31) viennent vivre 
dans la réserve; 

tous les étudiants continuent à fréquenter l'école 
jusqu'à la 12e année; 

tous les étudiants échouent une année, mais 
continuent à fréquenter l'école. 

En termes absolus, la population scolaire maximale 
s'établirait en 1996 à 34 élèves à demi-temps au niveau 
de la maternelle et à 212 étudiants de la lere à la 
12e année. 

Cette clientèle justifierait la construction d'une école 
d'une superficie de 2 365 qui comprendrait: 

8 classes normales et 1 classe maternelle; une 
salle polyvalente; une bibliothèque; un 
auditorium/gymnase; des douches et des vestiaires; 
des bureaux administratifs; une salle pour le 
personnel enseignant; un entrepôt pour le matériel 
pédagogique; une infirmerie; un salle scientifique. 
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On procéderait aussi à l'aménagement du terrain et des 
autres installations que l'on retrouve habituellement en 
milieu scolaire comme un terrain de jeu pour les enfants 
et des équipements sportifs. 

Option B: 

Si on suppose que 90 % des étudiants susmentionnés 
viennent vivre dans la réserve et que quinze d'entre eux 
(c.-à-d. la moitié des élèves fréquentant la 11e et la 
12e années) abandonnent l'école, la population scolaire 
diminuerait à 31 élèves à demi-temps pour le niveau 
maternelle auxquels il faut ajouter 176 étudiants de la 
lêre à la 12e année. 

Une telle population justifierait la construction d'une 
école d'une superficie de 2 190 m^ qui comprendrait sept 
plutôt que huit classes en plus des autres installations 
susmentionnées. 

Il faudrait procéder à une étude plus approfondie des 
effectifs. 

En vertu de la politique du Ministère, la bande 
bénéficie d'une certaine liberté quant à l'affectation 
de l'espace prévu pour des salles spéciales (c.-à-d. les 
salles autres que les classes normales et les classes 
maternelles) en autant qu'elle ne dépasse pas la 
superficie totale prévue. 

La bande a indiqué qu'il serait peut-être souhaitable 
d'annexer une classe aux ateliers des Travaux publics. 
Le MAINC serait d'accord avec ce transfert d'une partie 
de l'espace "scolaire". 

L'école devrait aussi disposer d'une génératrice 
d'électricité d'urgence. 

Résidences pour les enseignants 

Des logements doivent être fournis aux enseignants et le 
nombre de ceux-ci sera établi à partir du ratio 
1 enseignant pour 17 étudiants. 

Voici donc combien d'unités de logements devraient être 
construites pour les enseignants: 

Option A: (17 + 212)/17 = 13 unités (maximum) 

Option B: (16 + 176)/17 = 11 unités 
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Il est proposé que 12 logements pour enseignants soient 
construits. 

Coût estimatif: 

L'estimation du coût de l'école comprend l'élaboration 
des plans et la supervision des travaux (10 %), 
l'ameublement (10 %) et l'aménagement du terrain (10 %). 

École - Option A 2 365 m2 à raison 
de 1 596 $ 

le m2 = 3 775 000 $ 

- Option B 2 190 m2 à raison 
de 1 619 $ 

le m2 = 3 545 000 $ 

Résidences pour les enseignants 

L'estimation du coût comprend l'élaboration 
des plans et l'ameublement (12 % du total): 

- 12 unités (6 duplex) à raison de 
61 000 $ chacun = 732 000 $ 

2.7 Logement 

Politique générale et objectifs : 

L'objectif poursuivi est de fournir une aide aux Indiens 
inscrits qui désirent vivre dans la réserve du 
lac Lubicon, conformément à la politique du MAINC et aux 
programmes fédéraux connexes, particulièrement ceux qui 
sont administrés par la SCHL. 

On voudrait que la réserve du lac Lubicon compte 
suffisammant d'unités de logements permettre de fournir 
un service équivalent (nombre moyen de personnes par 
unité) au service moyen qui est offert dans les autres 
réserves indiennes du Canada. En 1987, ce ratio 
s'établissait à 4,6/1. Pour la planification des unités 
de logement de la réserve du lac Lubicon, on a utilisé 
un ratio de 4,5/1. 

On prévoit aussi ajouter 20 unités supplémentaires au 
cours des 5 prochaines années (ou une moyenne de 
quatre unités par année) afin de tenir compte de la 
croissance démographique et de la création de nouvelles 
familles au cours de cette période. Il en résultera une 
légère augmentation du nombre de personnes par unité 
pour cette période. Cette augmentation est conforme à 
la tendance nationale. 
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Description du projet de logement 

Sous réserve du rajustement prévu dans trois ans et dont 
il est fait état ci-après, le projet de logement 
nécessite le financement de 120 unités d'habitation. 

Ce chiffre comprend 100 habitations pour les 506 Indiens 
dont les noms figuraient sur la liste de membres de la 
Bande du lac Lubicon au 12 décembre 1988. Il est fondé 
sur l'hypothèse selon laquelle 450 d'entre eux 
déménageront dans la nouvelle réserve du lac Lubicon 
durant les cinq années de cette période de construction. 

Au bout de trois ans, c.-à-d. en janvier 1992, ou à 
toute autre date mutuellement acceptée par le conseil de 
bande et le MAINC, on révisera les prévisions quant au 
nombre de personnes censées déménager sur la réserve 
durant cette période de cinq ans. Le chiffre de 
100 habitations sera alors rajusté à la hausse ou à la 
baisse, compte tenu des nouvelles prévisions et d'un 
taux de 4,5 occupants par habitation. Du fait de ce 
rajustement, le nombre d'habitations pourrait atteindre 
113 unités, plus 20 pour la croissance décrite ci-après. 

Outre les 100 unités, vingt autres seront prévues pour 
la croissance et les nouvelles familles, conformément à 
l'allocation actuelle de quatre unités par année. Le 
financement de ces unités proviendra du budget ordinaire 
du MAINC et sera conforme à la politique d'habitation 
courante, applicable d'une année à l'autre. 

En outre, des unités supplémentaires pourraient être 
construites pour les familles dont les noms ne 
figuraient pas sur la liste de membres de la bande au 
12 décembre 1988, mais qui ont acquis la statut 
d'indiens inscrits aux termes de la Loi C-31 et qui 
devraient vraisemblablement déménager dans la réserve. 
Pour que ces personnes soient logées en conformité avec 
la Loi C-31, la politique, les critères et les modalités 
administratives habituelles du Ministère s'appliqueront. 
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Pour chaque maison, les fonds versés équivaudront à la 
subvention habituelle que consent le MAINC pour chaque 
unité (actuellement 35 000 $ par unité). Si cette 
subvention augmente avant la fin de la période de 
construction de cinq ans, la bande du lac Lubicon ne 
recevra pas de fonds supplémentaires sauf à l'égard des 
20 unités prévues pour la "croissance". Pour 
l'ensemble du projet, on a plutôt prévu dans le budget 
les crédits pour éventualités et risques de l'ordre de 
30 %, plus 14 % pour l'inflation. 

Sur le nombre total d'habitations, AINC et la bande 
estiment que 30 seront utilisées pour la réinstallation 
de maisons du lac Little Buffalo. Une subvention 
complète de 35 000 $ par unité sera aussi versée pour 
ces unités. 

Le gouvernement fédéral avait aussi proposé de mettre à 
la disposition de la bande du lac Lubicon un nombre 
égal d'"unités de logement social" (exception faite des 
maisons du lac Little Buffalo qui seront réinstallées), 
en vertu du Programme de logement social de la SCHL, 
conformément à l'article 56.1 de la Loi nationale sur 
l'habitation. Dans le cadre de ce programme, on 
consent des prêts à faible intérêt (2 %) pour étayer 
les subventions octroyées par le MAINC, pour la 
construction d'habitations. Ces prêts seraient 
garantis par la bande ainsi que par le MAINC. On 
louerait les maisons aux membres de la bande pour 
financer le remboursement des prêts. Les familles 
touchant des prestations d'aide sociale recevraient une 
allocation pour le logement qui les aiderait à payer le 
coût de lever loyer. 

La bande a indiqué qu'elle préférait financer le coût 
des habitations autrement qu'en se prévalant des unités 
de logement social de la SCHL. Par conséquent, AINC a 
inclus un montant fixe de 1,5 million de dollars dans 
le budget global du projet, en remplacement de l'aide 
consentie dans le cadre du Programme de logement social 
de la SCHL. 

AINC reconnaît que l'évaluation de la bande, soit 
60 402 $, est une estimation raisonnable du coût par 
habitation. 
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Estimation des coûts: 

Base de 100 unités à 35 000 $ 
Croissance - 20 unités à 35 000 $ 

(du budget régional ordinaire 
d1AINC) 

3 500 000 $ 

700 000 $ 

Crédits pour éventualités 
pouvant s'appliquer jusqu'à 
13 unités 
Subventions pour le logement - 
jusqu'à concurrence de 
13 unités à 35 000 $ 455 000 $ 
Alimentation en eau, 
evacuation des eaux usées, 
électricité et défrichement 185 000 $ 

0 $ à 640 000 $ 

(Note: Avec les provisions pour les 
risques, les éventualités et 
l'inflation, le montant 
passe de 0 $ à 950 000 $, 
comme l'indique le tableau 
récapitulatif de l'estimation 
des coûts). 

2.8 Bureau de la bande 

Politique générale et objectifs: 

Fournir de l'aide pour la construction d'un bureau pour 
la bande conformément à la politique actuelle du MAINC. 

Description et estimation des coûts: 

La politique actuelle prévoit une contribution maximale 
de 20 000 $ pour la construction d'un bureau pour la 
bande. 

Lorsque le bureau de la bande est combiné à un centre 
commünautaire (voir ci -après la rubrique "Salle 
communautaire" ci-après), cette contribution est 
souvent portée à 120 000 $. 

Une politique modifiée est actuellement à l'étude. 
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En vertu de cette nouvelle politique, la bande du lac 
Lubicon aurait le droit de faire financer entièrement 
un bureau abritant 15 personnes, plus une salle de 
réunion de 18 m2, pour une superficie totale de 300 m2; 
le coût est évalué à 1 250 $ le mètre carré et comprend 
le coût des travaux techniques et de l'aménagement du 
terrain. 

Compte tenu de la nouvelle politique, il est proposé de 
verser une contribution fixe de 370 000 $ pour le 
bureau de la bande, plus 30 000 $ pour l'ameublement et 
1'équipement. 

Total 400 000 $ 

2.9 Salle communautaire 

Politique générale et objectifs 

Aider à la construction d'une salle communautaire 
conformément à la politique actuelle du MAINC. 

Description 

En conformité de la politique actuelle, il est proposé 
de verser une contribution fixe de 100 000 $ pour la 
construction d'une salle communautaire. 

Total 100 000 $ 

2.10 Bureau de santé communautaire 

On recommande à la bande de discuter du financement 
avec Santé nationale et Bien-être social. 

D'après certaines informations préliminaires, il semble 
que Santé nationale et Bien-être social pourrait 
fournir 350 000 $. Quant à l'ambulance, elle devra 
être financée par un entrepreneur ou par la bande. 

2.11 Patinoire intérieure communautaire 

Politique générale et objectifs 

En vertu de la politique du MAINC, une contribution 
unique de 100 000 $ peut être versée pour une salle 
communautaire ou un centre de loisirs. 

La bande du lac Lubicon a choisi d'appliquer ce montant 
à la salle communautaire. Par conséquent, aucun 
financement ne sera accordé pour la patinoire. 
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2.12 Poste de police/Caserne de pompiers 

Politique générale et objectifs 

Services de police: Normalement, le MAINC ne verse pas 
de fonds pour les postes de police. 

Caserne de pompiers: Aider à la construction d'une 
caserne de pompiers, conformément à la politique 
actuelle du MAINC. 

Description: 

Services de police: - Aucun financement versé par le 
MAINC. 

Caserne de pompiers: - La politique prévoit la 
construction d'une caserne de pompiers comprenant une 
travée, l'espace pour le matériel connexe et les 
bureaux, pour une superficie totale de 125 mètres 
carrés. 

Estimation des coûts: 

Caserne de pompiers - 
125 m2 x 1 216 $/m2 = 152 000 $ 

Camion à incendie - 
(y compris 10 000 $ 
pour l'équipement) = 120 000 $ 

Total 272 000 $ 

L'estimation comprend le coût des travaux techniques et 
de l'aménagement du terrain. 
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2.13 Utilisation générale des équipements communautaires 

Politique générale et objectifs: 

Les équipements communautaires sont normalement 
financés de diverses façons: 

a) Certaines pièces d'équipement sont considérées 
comme des investissements à caractère privé qui 
incombent à un entrepreneur. Font partie de cette 
catégorie, les autobus scolaires, les autobus 
communautaires, les dêbusqueurs, les camions gros 
porteurs, etc. 

b) Certaines pièces d'équipement sont normalement 
achetées par les bandes, dans le cadre de projets 
d'immobilisations. Ainsi, une part importante du 
coût d'un ou de plusieurs camions à gravier 
pourrait figurer à titre d'article de location dans 
le coût d'un important projet de construction de 
routes. C'est le cas des compacteurs de route, des 
tracteurs à chenilles, des camions de gravier, des 
niveleuses de route et des rêtrocaveuses. 

c) De même, le MAINC ne verse pas, à proprement 
parler, de fonds pour l'achat d'équipement 
d'entretien des routes, des bien pour l'entretien 
et le déneigement des routes. La bande peut ainsi 
acheter ou louer l'équipement utilisé à cette fin. 

d) Certaines pièces d'équipement peuvent être 
financées directement. C'est le cas des 
camions-citernes, des vide-puisards et des camions 
à ordures. Le coût des camions-citernes et des 
vide-puisards sera inclus dans le coût des services 
d'alimentation en eau et d'évacuation des eaux 
usées. 



25. 

Description: 

De la liste des articles proposés par la bande, seul le 
camion à ordures (dont le coût est évalué à 40 000 $) 
peut faire l'objet d'un financement direct aux termes 
de la politique du MAINC. Comme la plupart des bandes 
ont acquis, avec le temps, certaines pièces 
d'équipement et que l'acquisition d'équipement sera 
nécessaire sous peu, il est proposé d'accorder le 
financement suivant: 

1 camion à ordures 
1 niveleuse avec chasse-neige 

et aile 
1 rêtrocaveuse/chargeuse 

à benne 

40 000 $ 

200 000 $ 

70 000 $ 

Contribution totale fixe du MAINC 310 000 $ 

2.14 Magasin communautaire, garages et entrepôt pour 
l'équipement des Travaux publics 

Politique générale et objectifs: 

Le Ministère fournit, pour la réparation et 
l'entreposage d'équipement, les installations 
suivantes : 

Un garage chauffé pour arbreter les 
camions-citernes et les vides-puisards 
(20 à 30 m^ par véhicule, selon leur taille). 

Un garage non chauffé pour receivoir les 
chargeuses et les niveleuses (17 à 31 m2 par 
véhicule, selon leur taille). 

Si les places réservées aux véhicules doivent 
aussi servir à leur entretien, la largeur prévue 
pour chacune d'elle peut être augmentée, passan de 
3,1 à 4,4 mètres. 

Un stationnement extérieur pour les autobus 
scolaires, les camions à benne basculante, les 
chargeuses frontales, les tracteurs, les 
motoneiges, l'équipement pour l'entretien du 
terrain, les remorqueuses et d'autres véhicules. 

Facultatif - Le garage pourrait être doté d'une 
aire d'entretien préventif, d'une superficie de 
50 m^, comprenant des toilettes, une salle des 
accumulateurs, un magasin, un entrepôt de pneus et 
des armoires de fournitures de bureau et d'outils. 
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Il n'est pas certain que la bande du lac Lubicon se 
servira de camions-citernes pour le transport de l'eau 
potable et des eaux usées. 

La bande veut aussi se servir du garage pour faire de 
la formation; elle aimerait récupérer une partie de 
l'espace réservé à l'école pour y faire annexer une 
salle de classe. 

Description: 

Option A: 

Voici la superficie nécessaire dans le cas où la bande 
aurait trois camions citernes pour l'eau potable et 
trois pour les eaux usées: 

Garage chauffé - pour 6 véhicules 

quatre places de 40 m2 

chacune pouvant servir 
à 1'entretien 160 m^ 

deux places de stationnement 
ordinaires de 
30 m2 de superficie 
chacune 60 m2 

aire d'entretien préventif 
(deux fois plus grande 
que prévue pour la 
formation) 100 mi 

Superficie totale du garage 
chauffé 320 m2 

Garage non chauffé - 
places pour une 
chargeuse et une niveleuse 
d'une largeur suffisante 
pour permettre leur 
entretien 26 m2 + 40 m2 = 

Superficie totale du garage 
intérieur 

66 mi 

386 m2 

NOTA: Si le garage doit aussi se servir de 
centre de formation, tout le 
bâtiment devrait être chauffé. 

Installations extérieures - 
parc d'entreposage 
clôture et éclairage 
prises pour chauffe-moteur, etc. 
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Option B 

Si la bande n'a pas besoin d'autant de camions-citernes 
pour l'eau potable, et les eaux usées, la superifice du 
garage chauffé doit être réduite en conséquence. 

Même caractéristique qu'à l'option A pour le garage non 
chauffé et l'entrepôt extérieur. 

Option C: 

Si la bande n'a besoin d'aucun camion-citerne pour 
l'eau potable, ni d'aucun camion pour les eaux usées, 
la superficie nécessaire sera la suivante: 

Garage chauffé - Deux places pouvant 
servir à l'entretien de gros 
véhicules 80 m^ 

Facultatif - Aire d'entretien préventif 
(superficie doublée) 100 m2 

Garage non chauffé - Mêmes caractéristiques 
qu'à l'option A 66 m± 

Superficie totale du garage 246 m2 

NOTA: Si le garage doit aussi servir 
de centre de formation, tout 
le bâtiment devra être 

chauffé. 

Installations extérieures - 

Parc d'entreposage 
clôture et éclairage 
prises pour chauffe-moteur, etc. 
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Estimations : 

Option A: 

Bâtiment de 386 m2 , à raison 
de 645 $ le mètre carré 252 000 $ 

Parc d'entreposage 40 000 $ 

Total 292 000 $ 

Option B 

Impossible à évaluer. L'estimation variera entre 200 000 $ 
(option C) et 292 000 $ (option A). 

Option C 

Garage de 246 m2, à raison de 645 $ 
le mètre carré 

Parc d'entreposage 

Total 

160 000 $ 

40 000 $ 

200 000 $ 

2.15 Défrichage des secteurs central et résidentiel 

Politique générale et objectif: 

Ce poste comprend le coût du défrichage des secteurs 
central et résidentiel. Le coût des autres travaux de 
défrichage est prévu dans l'évaluation du coût des 
routes, des lignes électriques, etc. Les secteurs à 
défricher seront réévalués d'après le plan approuvé de 
la collectivité. 

Description et estimation: 

Secteur central 
- 100 hectares, à raison de 

1 850 $ l'hectare 185 000 $ 

Secteur résidentiel - 120 maisons 
(120 acres ou 49 hectares à raison 
de 1 850 $ l'unité) =  91 000 $ 

276 000 $ Total 
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2.16 Résidence pour personnes âgées et garderie 

Politique générale et objectifs: 

a) Résidence pour personnes âgées 

Il y a déjà quelques résidences de ce genre qui 
ont été construites sur les réserves. Pour les 
fins de la construction de biens en capital, elles 
sont financées sur la subvention versée aux bandes 
pour le logement. 

À l'heure actuelle, le Ministère a suspendu le 
financement des nouvelles résidences pour 
personnes âgées. 

b) Garderie 

Les garderies relèvent du ministère de la Santé et 
du Bien-être social. La politique sur les 
garderies, récemment approuvée par le 
gouvernement, prévoit des projets-pilotes sur les 
réserves. 

Estimation : 

On ne peut pas financer la construction d'une résidence 
pour personnes âgées pour l'instant. 

Il faudrait consulter le ministère de la Santé et du 
Bien-être social au sujet de la garderie. 

2.17 Incinérateur des déchets 

Politique générale et objectifs: 

Le MAINC ne finance habituellement pas la construction 
d'incinérateurs de déchets. Il propose plutôt de 
subventionner une décharge sanitaire. 

Description et estimation: 

Le site d'enfouissement comprend le dêfrichage et le 
rayon de virage pour les camions 
Estimation  50 000 $ 
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2.18 Communications 

Services téléphoniques: 

L'agence des télécommunications gouvernementals assure 
le service dans chaque immeuble. Les frais 
téléphoniques des écoles et du bureau de la bande font 
partie des coûts des immeubles. 

Antenne parabolique pour la câblodistribution et poste 
de radio: 

Ces services ne sont pas financés par le programme 
communautaire pour les travaux d'immobilisations de 
l'infrastructure. On pourrait demander au Secrétariat 
d'Êtat de considérer qu'il s'agit d'une entreprise 
privée. 

2.19 Église non confessionnelle 

Politique générale et objectif 

Le MAINC n'est pas autorisé â financer la construction 
d'une église. Aucun fonds n'est donc réservé à cette 
fin. 

2.20 Cimetière 

Description et estimation: 

Déplacement des tombes de plusieurs 
cimetières dans celui de la réserve 

Montant forfaitaire (comprend la planification 
et la préparation du terrain) 

Contribution totale du MAINC 60 000 $ 
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TRAVAUX D’MCBTLISATICKS CE LA BMCJE DD UC LDBICON 
TABLEAU RÉCAP miATEF CES ESTIMATICNS CE IA CATÊQORIE *D" 

ESTIMATION 
(EK MITJ.TTRS 
CE DOUARS) 

I TRAVAUX D'MEBILISATHKS INlÉæÉS 

Eau 1 400 
Évacuation des eaux usées 1 315 à 1 390 
École élémentaire et secondaire 3 545 à 3 775 
Résidences peur les enseignants 732 
Logement - minium de 100 maisons 3 500 
Routes 5 200 
Électrification 1 250 
Bureai de la bande 400 
Salle fTrniirmitai rp 100 
Caserne et camion de papiers 272 
Équipement 310 
Garage 220 à 292 
Défrichage 276 
Décharge sanitaire 50 
Gaz naturel 350 
Cimetière 60 
Planification et gestion du projet 1 350 
Gestion de projet cki MAINC et de TPC 1 200 
Logement pour le personnel de la bande  200 

TOTAL 21 710 à 22 107 

ESTIMATION MOKHWE (ARROCIE) 21 900 

fCINS: Oofit de la gestion de projet par 
le MAUC et par TPC (1 200) 

TOTAL PARTIEL 20 700 

Faux frais - 10 % 2 100 
Facteurs de risque - 20 % 4 100 

TOTAL en dollars courants de 1988 26 900 
Inflation - 14 % 3 800 

TOTAL en dollars courants 30 700 

ADIRES DISFOSIPCHB ET ÊVHJTDALnfc 
a) Montant forfaitaire pour replacer la subvention 

versée par le Programe de logement social de la 
9ŒL (voir la section 2.7) 1 500 

b) Fonds de réserve pour une possibilité de 13 maisons 
supplémentaires (voir la section 2.7) 
De 0 $ à 950 000 $ - estimation moyenne (arrondie) 500 

c) Planification des institutions (voir la section 1.4 g) 300 

TOTAL 33 000 

II Maisons sipplâsentaires en prévision de la croissance 
de la population - 20 maisons (voir la section 2.7) 700 

III Bureau de Santé oomunaitaire (évaluée par Santé et 
Bien-être social Canada â 350 

34 050 TOTAL L&ÉKAL 



Annexe "D" 

Programme socio-économique proposé 
pour la bande du lac Lubicon 

1. Généralités 

1.1 Les coûts mentionnés ne constituent que des estimations 
(sauf pour les points 2.1 et 6.4) et représentent des 
maximums; les montants réels des subventions seront 
établis à partir d'une évaluation plus détaillée des 
coûts qui sera réalisée plus tard. 

1.2 Rien dans la présente proposition n'empêcherait la bande 
de bénéficier des programmes existants pourvu qu'elle 
remplisse les critères d'admissibilités. 

2. Fonds de développement économique de 5 millions de dollars 

2.1 Le Canada versera 5 millions de dollars en vue de créer 
un fonds visant à favoriser le développement économique. 

2.2 Ce fonds permettra à la bande de disposer de capitaux de 
lancement permanents afin d'obtenir des secteurs public 
et privé le financement requis pour divers projets, 
ainsi qu'afin de fournir une aide aux entrepreneurs de 
la bande. 

2.3 Seuls les intérêts annuels de ce fonds seront dépensés. 

2.4 Ce fonds ne sera pas considéré comme des "deniers des 
Indiens" tels qu'ils sont définis dans la Loi sur les 
Indiens. 

2.5 Le fonds sera administré par la Société de développement 
crie. 

3. Société de développement crie 

3.1 Le Canada assumera les frais de planification et les 
frais juridiques liés à la restructuration de la société 
(jusqu'à 25 000 $). 

3.2 Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
(MAINC) versera jusqu'à 500 000 $ sur une période de 
5 ans afin de fournir les ressources humaines et autres 
requises pour les activités de la société liées au 
développement économique. 
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4. Projets de développement d'entreprises 

4.1 Le ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie (MIST) demandera au du ministre titulaire 
d'approuver en principe le financement des projets qui 
suivent à partir du Programme de développement 
économique des autochtones (PDÉA), et ce, jusqu'à 
concurrence de 4 millions de dollarset en autant que ces 
projets répondent aux exigences habituelles de ce 
programme : 

a) un centre commercial ; 
b) une laverie automatique et un établissement 

d'hébergement ; 
c) aménagement d'une carrière de gravier et d'une 

installation de concassage; 
d) achat d'une bétonnière portative. 

4.2 Le MIST fournira les fonds nécessaires à l'élaboration 
des plans d'exploitation pour les quatre projets 
mentionnés au point 4.1. Ces fonds feront partie de la 
somme maximale de 4 millions susmentionnée. 

4.3 D'ici le 30 juin 1989, le MAINC verra à faire évaluer 
l'importance et la qualité des dépôts de sable et de 
gravier de la bande ainsi qu'à déterminer la façon dont 
l'équipement devrait être installé, ces travaux ne 
devant pas coûter plus de 50 000 $. 

5. Agriculture 

5.1 D'ici le 30 juin 1989, le Canada propose d'élaborer 
conjointement avec la bande un plan en plusieurs étapes 
en vue de la mise sur pied d'une entreprise agricole. 

5.2 Les représentants de l'administration fédérale qui 
feront partie de cette équipe proviendront du MAINC, du 
PDÉA, de la Commission de l'Emploi et de l'Immigration 
du Canada (CEIC), d'Agriculture Canada et du Bureau de 
diversification de l'Ouest (BDO). 

5.3 Voici certaines des questions que cette équipe 
étudiera : 

° la création possible d'une entreprise 
vache-veau, 

° le défrichage des terres, 
0 le choix des cultures qui conviennent, 
0 la capacité de production de la bande, 
° les répercussions environnementales. 
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5.4 Le Canada versera jusqu'à 100 000 $ pour cette étude. 

5.5 Agriculture Canada fournira à cette entreprise, une fois 
qu'elle aura été créée, tous les services habituels. 
(Voir appendice "A"). 

5.6 Toute entreprise commerciale viable qui sera mise sur 
pied à partir du plan en plusieurs étapes mentionné au 
point 5.1 et regroupant les activités agricoles 
actuelles de la future réserve sera admissible à des 
subventions du PDÉA qui pourraient représenterjusqu'à 
80 % des coûts du projet. 

6. Formation professionnelle 

6.1 Au cours de l'année financière 1989-1990, le MAINC 
fournira un montant maximal de 100 000 $ dans le cadre 
des ces Stratégies de mise en valeur des ressources 
humaines des collectivités indiennes afin de financer 
toute une gamme de projets de formation, notamment en ce 
qui touche le rattrapage scolaire et la formation en 
cours d'emploi. 

6.2 Les détails liés au calendrier de formation, aux 
activités, au versement des fonds, à l'obtention de 
fonds de l'aide sociale, etc., seront réglés d'ici au 
31 mars 1989 par une équipe formée de représentants de 
la bande et du MAINC. 

6.3 La CEIC et le MAINC élaboreront de concert avec la bande 
un plan quinquennal de perfectionnement des ressources 
humaines (qui prêvoiera la participation de la province 
de l'Alberta au besoin). Ce plan sera axé sur les 
capacités professionnelles précises dont la bande a 
besoin et établira: 

a) les priorités immédiates et à moyen terme; 

b) les options qui s'offrent pour l'application du 
programme (conseil consultatif de district ou 
autre type de groupe de coordination); 

c) un plan d'action pour répondre à ces besoins 
prioritaires et le mode privilégié de prestation 
des services. 

Le CEIC assumera les coûts liés à l'élaboration de ce 
plan. Vous trouverez à appendice B un résumé des 
ententes qui peuvent être conclues dans le cadre des 
programmes de formation de la CEIC. 
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6.4 Une fois qu'on aura élaboré un plan de perfectionnement 
des ressources humaines, la CEIC négociera avec le 
conseil de bande l'établissement de formation d'un fonds 
en fiducie qui sera constitué d'une subvention d'un 
montant maximal de 400 000 $. Cette subvention sera 
versée à la bande sur une période de trois ans à 
condition que celle-ci contribue au fonds pour un 
montant équivalent. 

6.5 On pense que les enseignants qui assureront la formation 
professionnelle et en cours d'emploi pourraient aussi 
donner des cours semblables offerts aux étudiants des 
écoles secondaires. Le cas échéant, une partie du 
budget d'éducation de la bande pourrait alors être 
réservée à cette fin. 

7. Groupe de soutien 

7.1 Un Groupe de soutien du développement économique du 
lac Lubicon sera mis sur pied. Celui-ci comprendra des 
cadres du MAINC, de la CEIC et du PDÉA, et des 
dirigeants de la bande. Il se réunira au moins une fois 
l'an afin d'examiner les progrès réalisés, de déterminer 
les problèmes qui se posent et de prendre les mesures 
nécessaires pour veiller à ce que les propositions 
contenues dans la présente annexe soient réellement 
mises en oeuvre. 

7.2 Ce groupe poursuivra ses activités pendant les trois ans 
qui suivront l'acceptation de la présente annexe. 
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APPENDICE B DE L'ANNEXE D 

ENTENTES POSSIBLES DANS LE CADRE DES PROGRAMMES DE LA CEIC 

Activités de formation possibles 

(i) rattrapage scolaire 
(ii) cours de préapprentissage 
(iii) formation d'apprentissage 
(iv) autre formation professionnelle 
(v) aide à la formation en cours d'emploi 

Principes de base 

(i) La formation doit respecter les normes provinciales; 
(ii) les méthodes de formation autres que le congé prolongé 

doivent être mises à l'essai; 
(iii) la formation fournie doit tenir compte des possibilités 

d'emploi à la fois dans la réserve et à l'extérieur de 
celle-ci ; 

(iv) acquisition d'habiletés multiples lorsque cette formule est 
souhaitable et rentable pour répondre aux besoins; 

(v) contributions établies à partir des taux négociés. 

Catégories de dépenses possibles 

(i) Soutien du revenu des stagiaires; 
(ii) frais administratifs liés aux activités prévus dans 

le cadre des projets; 
(iii) frais généraux des organismes sans but lucratif; 
(iv) frais de formation; 
(v) achat ou location d'équipement pour des activités de 

formation. 
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